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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE MER EAU ET ENVIRONNEMENT

Pôle Nature et Territoires

Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources lumineuses
pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2020

dans les forêts bénéficiant du régime forestier
dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de l'Environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de
destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de
repeuplement, et notamment son article 11 bis,

Vu l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature au Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

Vu l'arrêté préfectoral du 07 octobre 2019 de délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Monsieur Pierre LAURENT, Office National des Forêts, en
date du 08 janvier 2020,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône,

ARRÊTE

Article 1  er   :

L'Office National des Forêts est autorisé à utiliser des sources lumineuses en période nocturne
à des fins de comptage dans le cadre d'études scientifiques et techniques pour la gestion du
cheptel sauvage dans les forêts bénéficiant du régime forestier dans les Bouches-du-Rhône.

Artic  le     2   :

Quarante-huit heures avant son déroulement, chaque opération de comptage avec sources
lumineuses sera portée à la connaissance :
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➢ du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
➢ du Chef du Service Départemental de l'Office français de la biodiversité,
➢ du Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,
➢ du Maire de la Commune où se déroulera l'opération,
➢ des propriétaires des terrains concernés parcourus.

Dans le porté à connaissance il devra être précisé :

➢ la période et la durée de l’opération,
➢ l'espèce ou les espèces étudiées,
➢ le nombre des personnes participant à l'opération.

À la fin de l’opération, un compte-rendu détaillé (espace investi, parcours réalisé, détail des
observations et difficultés rencontrées) sera adressé au Directeur Départemental des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ainsi qu’au Service Départemental de l'OFB.

Article   3   :

Sont seuls habilités à participer à ces opérations de comptage de nuit à l'aide de sources
lumineuses :

• les agents de l’ONF
• les agents des forêts départementales

Dans l'exercice des comptages de nuit à l'aide de sources lumineuses, les personnes
susnommées devront présenter cette autorisation ainsi que leurs papiers d'identité, à toute
réquisition des services de police.

Au cours de ces opérations de comptages de nuit, tout manquement au respect de l'un des
textes visés en tête du présent arrêté, et d'une manière générale, toute action de la part des
personnes susnommées, en infraction à la législation sur la chasse et la faune sauvage leur
vaudra la suspension de l'agrément préfectoral à participer à nouveau à ce type d'opération.

Article   4   :

La présente autorisation prendra effet à compter de la date de signature.
Elle expirera le 31 décembre 2020 et ne pourra être renouvelée que sur présentation détaillée
et circonstanciée des opérations de comptage réalisées.

Article   5   :

La présente décision peut être contestée par recours contentieux devant le tribunal
administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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Article   6   :

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

• Le Chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité,
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2020

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer,

signé
Philippe BAYEN

Adjoint au Chef du Pôle Nature et Territoires
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES ET DE LA MER 
SERVICE MER EAU ENVIRONNEMENT

Pôle nature et territoires - Chasse

Arrêté portant autorisation d'utilisation de sources lumineuses
pour le comptage et le suivi nocturne de la faune sauvage pour l'année 2020

dans le département des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le Code de l'Environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de
destruction des animaux nuisibles et à la reprise du gibier vivant dans un but de repeuplement,
et notamment son article 11 bis,

Vu l'arrêté préfectoral du 13 décembre 2017 portant délégation de signature au Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône

Vu l'arrêté préfectoral du 07 octobre 2019 portant délégation de signature aux agents de la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu la demande présentée par Monsieur Ludovic Collart, technicien adjoint de la Fédération
Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône en date du 15 janvier 2020,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône,

ARRÊTE

Article 1  er   :

La Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône est autorisée à utiliser des
sources lumineuses en période nocturne à des fins de comptage dans le cadre d'études
scientifiques et techniques pour la gestion du cheptel sauvage.
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Arti  cle     2   :

Quarante-huit heures avant son déroulement, chaque opération de comptage avec sources
lumineuses sera portée à la connaissance :

➢ du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

➢ du Chef du Service Départemental de l'Office français de la biodiversité,

➢ du Maire de la Commune où se déroulera l'opération,

➢ du détenteur du droit de chasse.

➢ Gendarmerie

Dans le porté à connaissance il devra être précisé :

➢ la période et la durée de l’opération,

➢ l'espèce ou les espèces étudiées,

➢ le nombre des personnes participant à l'opération.

A la fin de l’opération, un compte-rendu détaillé (espace investi, parcours réalisé, détail des
observations et difficultés rencontrées) sera adressé au Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer des Bouches-du-Rhône ainsi qu'aux Services Départementaux de l'OFB.

Article   3   :

Sur proposition du directeur de la Fédération Départementale des Chasseurs, les personnes de
ladite fédération nommément désignées ci-après sont seules habilitées à participer à ces
opérations de comptage de nuit à l'aide de sources lumineuses :

Caparros Loïc
Collart Ludovic
Galland Thierry
Tourrette Oliver

Dans l'exercice des comptages de nuit à l'aide de sources lumineuses, les personnes
susnommées devront présenter cette autorisation ainsi que leurs papiers d'identité, à toute
réquisition des services de police.

Au cours de ces opérations de comptages de nuit, tout manquement au respect de l'un des textes
visés en tête du présent arrêté, et d'une manière générale, toute action de la part des personnes
susnommées, en infraction à la législation sur la chasse et la faune sauvage leur vaudra la
suspension de l'agrément préfectoral à participer à nouveau à ce type d'opération.

Article   4   :

La présente autorisation prendra effet à compter de la date de signature.
Elle sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.
Elle expirera le 31 décembre 2020 et ne pourra être renouvelée que sur présentation détaillée et
circonstanciée des opérations de comptage réalisées.
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Article   5   :

Le délai de recours est de 2 mois.
Ce délai court à compter du jour où la présente décision a été publiée au Recueil des actes
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article   6   :

• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
• Le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône,

• Le Chef du service départemental de l'Office français de la biodiversité,

sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2020 

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur Départemental

des Territoires et de la Mer,
signé

Philippe BAYEN
Adjoint au Chef du Pôle Nature et Territoires
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE

DIRECTION REGIONALE ET 
DEPARTEMENTALE DE LA JEUNESSE,
DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DÉLÉGUÉE
POLE LOGEMENT – PREVENTION DES 
EXPULSIONS

Arrêté du 15 janvier 2020
portant modification de la composition de

la Commission Départementale de Conciliation
des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence Alpes Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de
la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986, modifiée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 et par la
loi n°2014-366 du 24 mars 2014,

VU le décret n°2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n°89-462 du 6
juillet 1989 modifiée et relatif aux Commissions Départementales de Conciliation, modifié par le décret
n°2015-733 du 24 juin 2015,

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2019 désignant Mme Nathalie DAUSSY, Directrice Départementale
Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion
Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l’arrêté préfectoral du 15 mai  2019 portant  délégation de signature à Mme Nathalie  DAUSSY,
Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des
Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2001 fixant la liste des organisations de bailleurs et de locataires
représentées  à  la  Commission  Départementale  de  Conciliation  des  Bouches-du-Rhône,  modifié  par
l’arrêté n°13-2019-03-29-004 du 29/03/19

VU l'arrêté préfectoral n°13-2018-04-06-001 du 6 avril 2018 portant renouvellement de la composition
de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône,

VU  la  lettre  de  l’AROHLM  PACA  et  Corse  désignant  ses  représentants  à  la  Commission
Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E
…/...

D.R.D.J.S.C.S PACA
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône

66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06
Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 58 26
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Article 1er : L'arrêté préfectoral n°13-2018-04-06-001 du 6 avril 2018 portant désignation des membres
de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône est modifié ainsi : 

Sont désignés comme membres de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-
Rhône :

COLLEGE DES BAILLEURS

- Association Régionale des Organismes HLM de Provence Alpes Côte d'Azur et Corse
Le Saint Georges – 97 Avenue de la Corse – 13007 MARSEILLE

Titulaires Mme Cécile CANAVESE
M. Florent LEONARDI

Suppléantes Mme Claudine VERLAQUE
Mme Claudie RECORDON

Article 2 : Les  membres  de  la  Commission  Départementale  de  Conciliation  sont  nommés  pour  le
restant du mandat à courir. Toute personne ayant perdu la qualité en raison de laquelle elle a été nommée
cesse d'appartenir à la commission et sera remplacée pour la durée du mandat à courir.

Article 3 : Le reste de l’arrêté est sans changement.

Article 4 : La Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2020
Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice Départementale déléguée

Signé

Nathalie DAUSSY

D.R.D.J.S.C.S PACA
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône

66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06
Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 58 26
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PREFET DES BOUCHES DU RHONE

DIRECTION REGIONALE ET 
DEPARTEMENTALE DE LA JEUNESSE,
DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DÉLÉGUÉE
POLE LOGEMENT – PREVENTION DES 
EXPULSIONS

Arrêté du 15 janvier 2020
portant modification de la composition de

la Commission Départementale de Conciliation
des Bouches-du-Rhône

Le Préfet de la région Provence Alpes Côte d'Azur
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de
la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986, modifiée par la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 et par la
loi n°2014-366 du 24 mars 2014,

VU le décret n°2001-653 du 19 juillet 2001 pris pour l'application de l'article 20 de la loi n°89-462 du 6
juillet 1989 modifiée et relatif aux Commissions Départementales de Conciliation, modifié par le décret
n°2015-733 du 24 juin 2015,

VU l'arrêté ministériel du 2 mai 2019 désignant Mme Nathalie DAUSSY, Directrice Départementale
Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion
Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l’arrêté préfectoral du 15 mai  2019 portant  délégation de signature à Mme Nathalie  DAUSSY,
Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des
Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

VU l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2001 fixant la liste des organisations de bailleurs et de locataires
représentées  à  la  Commission  Départementale  de  Conciliation  des  Bouches-du-Rhône,  modifié  par
l’arrêté n°13-2019-03-29-004 du 29/03/19

VU l'arrêté préfectoral n°13-2018-04-06-001 du 6 avril 2018 portant renouvellement de la composition
de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône,

VU  la  lettre  de  la  CNL  du  22  décembre  2019  désignant  ses  représentants  à  la  Commission
Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône,

A R R E T E
…/...

D.R.D.J.S.C.S PACA
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône

66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06
Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 58 26
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Article 1er : L'arrêté préfectoral n°13-2018-04-06-001 du 6 avril 2018 portant désignation des membres
de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-Rhône est modifié ainsi : 

Sont désignés comme membres de la Commission Départementale de Conciliation des Bouches-du-
Rhône :

COLLEGE DES LOCATAIRES

- Confédération Nationale du Logement – Fédération Départementale des Bouches-du-Rhône
12 Rue Haxo – 13001 MARSEILLE

Titulaire M. Henri BERRARD

Suppléante Mme Annie JAUME

Article 2 : Les  membres  de  la  Commission  Départementale  de  Conciliation  sont  nommés  pour  le
restant du mandat à courir. Toute personne ayant perdu la qualité en raison de laquelle elle a été nommée
cesse d'appartenir à la commission et sera remplacée pour la durée du mandat à courir.

Article 3 : Le reste de l’arrêté est sans changement.

Article 4 : La Directrice Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le département.

Fait à Marseille, le 15 janvier 2020
Pour le Préfet et par délégation,
la Directrice Départementale déléguée

Signé

Nathalie DAUSSY

D.R.D.J.S.C.S PACA
Direction départementale déléguée des Bouches du Rhône

66 A rue Saint Sébastien – CS 50240 13292 MARSEILLE CEDEX 06
Téléphone : 04 91 00 57 00 – Télécopie : 04 91 00 58 26
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-01-14-007

Arrêté du 14 janvier 2020 portant mise en demeure à

l'encontre des sociétés ICADE PROMOTION et SAS LES

TROIS SAUTETS de respecter les engagements du dossier

de déclaration au titre de la loi sur l'eau relatifs à la

réalisation d'habitat collectif, sise avenue Henri Malacrida

sur la commune d'Aix-en-Provence
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- 2 -

VU les observations de la SAS LES TROIS SAUTETS formulées par courrier en date du 5 novembre 2019 ;

VU les observations de la société ICADE PROMOTION formulées par courrier en date du 18 novembre
2019 ;

Considérant que les bénéficiaires de la déclaration sont les sociétés ICADE PROMOTION et SAS LES
TROIS SAUTETS ;

Considérant qu’en l’absence de déclaration de changement de bénéficiaire en application de l’article
R214-40-2 du code de l’environnement, la SAS LES TROIS SAUTETS est toujours bénéficiaire de la
déclaration ;

Considérant qu’il est mentionné, à la page 43 du dossier au titre de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques,
que les déblais sont assimilés à des déchets ;

Considérant qu’il est mentionné, à la page 43 du dossier au titre de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques,
que les déchets du chantier ne doivent pas être stockés en zone inondable ;

Considérant que lors de la visite en date du 16 octobre 2019 les agents de contrôle ont constaté les remblais
d’environ 3850 m² et d’un volume d’environ 7568 m3 sur les parcelles EK 134, 135, 136 et 137 ;

Considérant que les remblais sont constitués par les déchets inertes de déblais du chantier objet du dossier de
déclaration au titre de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques susmentionnés ;

Considérant que les parcelles EK 134, 135, 136 et 137 se situent dans l’enveloppe du lit majeur de l’Arc ;

Considérant que conformément à l’article R214-38 du code de l’environnement, les maîtres d’ouvrages
doivent respecter les engagements prévus dans le dossier de déclaration ;

Considérant que ces constats constituent un manquement aux engagementsdu dossier au titre de la loi sur
l’eau et les milieux aquatiques ;

Considérant que ces remblais n’ont pas d’existence légale au regard de l’article R.214-1 du code de
l’environnement, rubrique 3.2.2.0. ;

Considérant le rapport de manquement administratif adressé aux sociétés ICADE PROMOTION
et SAS LES TROIS SAUTETS le 17 octobre 2019, et reçu le 31 octobre 2019, leur demandant de respecter
les engagements du dossier loi sur l’eau en évacuant les remblais situés en zone inondable, les informant
de la prochaine mise en demeure et leur octroyant un délai de 15 jours pour faire connaître leurs
observations ;

Considérant que la transmission du 5 novembre 2019 de la SAS LES TROIS SAUTETS, faisant réponse
au courrier de la DDTM qui lui a été adressé le 17 octobre 2019,n’apporte pas d’élément d’information
concernant l’enlèvement des remblais réalisés ;

Considérant que la transmission du 18 novembre 2019 de la Société ICADE PROMOTION, faisant réponse
au courrier de la DDTM qui lui a été adressé le 17 octobre 2019,propose l’enlèvement des déblais sans
identifier précisément le délai d’exécution ;

Considérant la réunion du 19 décembre 2019, sur le site de l’opération, avec les maîtres d’ouvrage et le
service police de l’eau de la DDTM 13 lors de laquelle ont été définis les remblais à évacuer, la stratégie
d’évacuation et le délai nécessaire et accordé pour leur évacuation ;

Considérant la nécessité de fixer aux maîtres d’ouvrage un échéancier à respecter pour le retrait des remblais
situés dans le lit majeur de l’Arc ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L171-8
du code de l’environnement ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

Article 1 - 

Les sociétés ICADE PROMOTION et SAS LES TROIS SAUTETS sont mises en demeure de respecter
l’engagement du dossier de déclaration au titre de la loi surl’eau et les milieux aquatiques concernant
l’absence de stockage de déchets en zone inondable en évacuant les remblais effectués sur les parcelles
EK 134, 135, 136 et 137 vers un lieu de destination conforme à la réglementation en vigueur,dans un délai
de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Article 2 –

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales quipourraient être engagées, il pourra être pris, à
l'encontre des intéressés, les mesures de police prévues à l'article L.171-8 du code de l'environnement.

Article 3 – 

Conformément à l'article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un
recours devant la juridiction administrative compétente dans un délai de deux mois à partir de sa notification.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

La juridiction administrative compétente peut être saisiepar l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site : www.telerecours.fr

Article 4 - 

A titre conservatoire, la poursuite de tout remblaiement des parcelles EK 134, 135, 136 et 137 est interdite. 

Article 5 - 

Le présent arrêté sera notifié aux sociétés ICADE PROMOTIONet SAS LES TROIS SAUTETS et publié au
recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches du Rhône.

Article 6 -  

-  La secrétaire générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,
-  Le sous-préfet d’Aix-en-Provence,
-  La maire de la commune d’Aix-en-Provence,
-  Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

et toutes autorités de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet,
La Secrétaire Générale

Juliette TRIGNAT
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

PREFECTURE

SECRETARIAT GENERAL

RAA N°  

ARRÊTÉ DU 15 JANVIER 2020
PORTANT ORGANISATION

DES DIRECTIONS, SERVICES ET BUREAUX
DE LA PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu la loi  n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits  et  libertés des communes,
départements et régions ;

Vu  la  loi  n°  92-125 du 6  février  1992 modifiée  relative  à  l’administration territoriale  de  la
République ;

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l'organisation et à l'action des services de
l’État dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  22  novembre  2017  portant  nomination  de
Monsieur  Pierre DARTOUT,  en qualité  de Préfet  de la  région Provence-Alpes-Côte-d'Azur,
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 30 novembre 2017 modifié portant organisation des services de la préfecture de la
région Provence, Alpes, Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des
Bouches-du-Rhône ; 

Vu l’avis émis par le comité technique au cours de sa séance du 3 décembre 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;
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ARRÊTE :

ARTICLE 1 : L’organisation des services de la préfecture de la région Provence, Alpes, Côte
d’Azur, préfecture des Bouches-du-Rhône est fixée ainsi qu’il suit :

CABINET DU PRÉFET DE RÉGION, PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Sous l’autorité  du sous-préfet,  directeur  de cabinet,  et  du directeur  de cabinet  adjoint,  il  est
composé des services suivants :

 le bureau de la représentation de l’État ; 
 le service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la

protection civile ;
 le service régional de communication interministérielle.

CONSEILLER DIPLOMATIQUE AUPRÈS DU PRÉFET 
DE LA RÉGION PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR

Le ministère  des  affaires  étrangères  et  du  développement  international  met  à  disposition  du
ministère  de  l'intérieur  un  conseiller  des  affaires  étrangères,  pour  exercer  les  fonctions  de
conseiller diplomatique du préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur.

CABINET DU PRÉFET DÉLÉGUÉ POUR L’ÉGALITÉ DES CHANCES

Sous l’autorité du préfet délégué pour l’égalité des chances, le cabinet du préfet est en charge de
l’ensemble de la mise en œuvre des politiques publiques du champ social :

 la politique de la ville ; 
 la politique de rénovation urbaine ;
 la politique du logement et de l’hébergement ;
 la politique d’égalité des chances dans ses composantes les plus diverses notamment la lutte

contre les discriminations ;
 la politique d’intégration et d’accès aux droits ;
 la politique d'accueil des migrants ;
 le volet social et la formation dans le cadre de la prévention de la radicalisation.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Sous l’autorité du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, le secrétariat général comporte
les directions et services suivants :

 la direction de la sécurité : polices administratives et réglementation (DSPAR) ; 
 le service de la coordination interministérielle et de l’appui territorial (SCIAT) ; 
 la direction de la citoyenneté, de la légalité et de l’environnement (DCLE) ; 
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 la direction des migrations, de l’intégration et de la nationalité (DMIN) ; 
 la direction des ressources humaines (DRH) ;
 la direction des moyens et du patrimoine immobilier (DMPI) ;
 la  direction  interministérielle  départementale  des  systèmes  d’information  et  de

communication (DIDSIC) ;
 la mission performance et modernisation et la mission départementale contre la fraude ;
 la mission contentieux interministériel et veille juridique ;
 le conseiller de prévention et les assistants de prévention.

Le secrétaire général adjoint assiste le secrétaire général dans l’exercice de ses missions.

Les directions et services du secrétariat général sont mis en tant que de besoin à la disposition
des autres membres du corps préfectoral pour l’exercice de leurs missions (préfet délégué pour
l’égalité  des  chances,  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  ou  sous-préfets
d’arrondissement chargés d’une mission départementale).

Les directions et services du secrétariat général sont également mis à la disposition du Préfet de
Police pour les missions exercées à son profit et définies par le décret n°2012-1151 du 15 octobre
2012.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Sous  l’autorité  du  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales,  il  est  composé  de  2  pôles
respectivement  sous  la  responsabilité  de deux secrétaires  généraux adjoints  pour  les  affaires
régionales :

 pôle Politiques publiques ;
 pôle Modernisation et moyens.

Les missions assurées par chacun de ces pôles, regroupant les chargés de mission, les directeurs
de plate-forme, leur(s) adjoint(s) ainsi que leurs collaborateurs, sont précisées dans l’article 6 de
l’arrêté. 

Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  est  responsable  du  budget  opérationnel  de
programme 354 «Administration territoriale de l’État ». 

Sont par ailleurs rattachés directement auprès du SGAR et des SGAR adjoints :
 la plate-forme gouvernance régionale ;
 la section régionale interministérielle d’action sociale (SRIAS) ;
 la délégation à l’accompagnement régional (DAR).

Les secrétaires généraux adjoints pour les affaires régionales assistent le secrétaire général pour
les affaires régionales dans l’exercice de ses fonctions. 

SOUS-PRÉFECTURES
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Sous l’autorité d’un sous-préfet, les sous-préfectures d’arrondissement sont situées à :
 Aix-en-Provence ;
 Arles ;
 Istres.

ARTICLE 2  :  Le  cabinet  du  préfet  de  la  région  Provence,  Alpes,  Côte  d’Azur,  Préfet  des
Bouches-du-Rhône,  le  cabinet  du  préfet  délégué  pour  l’égalité  de  chances,  les  directions  et
services du secrétariat général, le secrétariat général pour les affaires régionales et les trois sous-
préfectures sont organisés conformément aux dispositions des articles suivants.

ARTICLE 3 : Le Cabinet, sous l’autorité du sous-préfet, directeur de cabinet, est composé :

 de services mutualisés caractérisés par un double lien fonctionnel direct avec le Préfet et le
directeur de cabinet :
 le secrétariat particulier du Préfet ;
 le secrétariat particulier du directeur de Cabinet ;
 l'huissier du préfet ;
 le service de l'hôtel préfectoral ;

 du bureau de la représentation de l’État composé de :
 la mission des affaires réservées et politiques ;
 la mission prévention et sûreté intérieure ; 
 la mission vie citoyenne ; 
 le garage ; 
 la mission protocole ; 
 la mission visites officielles ; 
 la mission régionale sécurité routière ;

 du service interministériel régional des affaires civiles et économiques de défense et de la
protection civile ;

 du service régional de la communication interministérielle.

ARTICLE 4     :   Le cabinet du préfet délégué pour l’égalité des chances, sous l’autorité du préfet
délégué pour l’égalité des chances est composé :

 d’un directeur des services du cabinet ;
 d'un chef de cabinet ; 
 de délégués du préfet,
 de chargés de mission thématiques :

 communication en directions des habitants, associations et conseils citoyens ; 
 réussite éducative et culture ; 
 emploi et développement économique ;
 logement, habitat, cadre de vie et rénovation urbaine ;
 citoyenneté et accès au droit ;
 prévention de la radicalisation ; 

• d’un délégué départemental au droit des femmes ;
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• d’un directeur de projet rénovation du centre-ville de Marseille.

ARTICLE 5 : Le secrétariat général

Article  5-1  :  La direction de la  sécurité  :  police  administrative et  réglementation,  sous
l’autorité d’un directeur, comprend :

 le bureau des polices administratives en matière de sécurité (BPAMS) ;
 le bureau des armes (BA) ; 
 le bureau de la circulation routière (BCR). 

Article 5-2 : Le service de la coordination interministérielle et de l’appui territorial,  sous
l’autorité d’un directeur comprend :  

 le pôle coordination interministérielle :
 coordination administrative
 coordination stratégique et animation transversale

 le pôle appui territorial :
 la mission économie et emploi ;
 la mission aménagement/logement ;
 la mission santé/ culture/ services publics ;
 la mission ingénierie et accompagnement des projets ;
 la mission projet métropolitain et politiques partenariales.

Article  5-3  :  La  direction  de  la  citoyenneté,  de  la  légalité  et  de  l’environnement,  sous
l’autorité d’un directeur et d’un directeur adjoint comprend :

 le bureau des élections et de la réglementation (BER) ;
 le bureau du conseil aux collectivités et du contrôle de légalité (B3CL) ;
 le bureau des finances locales et de l’intercommunalité (BFLI) ;
 le bureau de l’utilité publique, de la concertation et de l’environnement (BUPCE) ;
 le bureau des installations et travaux réglementés pour la protection des milieux (BITRPM). 

Article 5-4 : La direction des migrations, de l’intégration et de la nationalité, sous l’autorité
d’un directeur et d’un directeur adjoint comprend :

 le bureau des relations générales et de l’identité (BRGI) ;
 le bureau de l’accueil et de l’admission au séjour (BAAS) ;
 le bureau de l'éloignement, du contentieux et de l'asile (BECA) dont :

 le guichet unique des demandeurs d’asile (GUDA) ;
 le pôle régional Dublin (PRD) ;

 le service interdépartemental des naturalisations (SIN).

Article 5-5 : La direction des ressources humaines (DRH), sous l’autorité d’un directeur et
d’un directeur adjoint comprend : 
 la mission « communication interne » ;
 la mission « parcours professionnels » :
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 conseil mobilité carrière ;
 délégation régionale à la formation ; 
 animation des formations départementales ;
 concours et examens professionnels ;

 le bureau des ressources humaines (BRH) ;
 le bureau de l’action sociale (BAS) ;
 le service social ;
 la médecine de prévention. 

Article 5-6 : La direction des moyens et du patrimoine immobilier (DMPI) sous l’autorité
d’un directeur et d’un directeur adjoint comprend :

 la mission conduite des opérations immobilières (MCOI) ;
 la mission traitement et valorisation des archives (MTVA) ;
 la mission évaluation de la qualité de service (MEQS) ;
 le bureau du pilotage budgétaire et de la commande publique (BPBCP)
 le bureau de la gestion immobilière et de la logistique (BGIL) ;
 le bureau de la politique immobilière de l’état (BPIE) ; 
 le bureau de la sécurité-sûreté du site de Saint-Sébastien (BSS) ;
 le centre de services partagés régional PACA (CSPR PACA) ;
 la régie régionale de recettes et d’avances.

Article 5-7 : La direction interministérielle départementale des systèmes d’information et
de communication (DIDSIC), sous l’autorité d’un directeur, comprend :

 le bureau Télécoms (BT) ; 
 le bureau de l’administration des réseaux et systèmes informatiques (BARSI) ; 
 le bureau des applications Web et des Systèmes d’information géographiques (BAWSIG) ;
 le bureau des déploiements de la maintenance et de l’assistance informatique (BDMAI) ;
 le bureau exploitation et qualité du service (BEQS). 

Article 5-8 : Missions rattachées au Secrétaire Général 

 le pôle d’appui juridique interdépartemental ;
 la mission performance et modernisation et la mission départementale contre la fraude :

  mission  conseil  de  gestion,  animation  du  changement,  contrôle  interne  financier,
mutualisations et qualité ;
 mission départementale contre la fraude ; 

 la mission contentieux interministériel et veille juridique ; 
 le conseiller de prévention et les assistants de prévention. 

ARTICLE 6     :   Le secrétariat général pour les affaires régionales (SGAR), sous l’autorité du
secrétaire général aux affaires régionales et des deux secrétaires généraux adjoints pour les
affaires régionales, comprend :

• Pôle Politiques publiques :
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 développement durable et cohérence territoriale ; 
 cohésion sociale ; 
 emploi, innovation, recherche ;
 Contrat de Plan État Région (CPER) ;

• Pôle Modernisation et moyens : 
 plate-forme régionale de modernisation ;
 plate-forme régionale des achats ; 
 plate-forme régionale du pilotage budgétaire et de la stratégie immobilière ; 
 plate-forme régionale d’appui interministériel à la gestion des ressources humaines ;

• Plate-forme gouvernance régionale : 
 missions de coordination ;
 missions d’appui ;
 missions administratives ;
 affaires réservées ;
 secrétariat  du comité  consultatif  de règlement  à  l’amiable  des  litiges  (CCIRAL) de
Marseille.

ARTICLE  7 :  La  sous-préfecture  d’Aix-en-Provence,  sous  l’autorité  du  sous-préfet,
comprend :

 le bureau du cabinet et de la sécurité ;
 le bureau des étrangers et de la nationalité ;
 le bureau de la cohésion sociale et des affaires économiques ;
 le bureau des affaires juridiques et des relations avec les collectivités locales.

ARTICLE 8 : La sous-préfecture d’Arles, sous l’autorité du sous-préfet, comprend :

 le bureau des étrangers, de la réglementation et de la sécurité ;
 le bureau de l’animation territoriale et de l’environnement ;
 le bureau de la cohésion sociale et de la conduite des politiques publiques.

ARTICLE 9 : La sous-préfecture d’Istres, sous l’autorité du sous-préfet, comprend :

 le bureau de la sécurité et des relations avec les collectivités territoriales ;
 le bureau de la cohésion sociale ;
 le bureau de l’économie, de l’emploi et de l’environnement ;
 le bureau de la police administrative et des étrangers.

ARTICLE 10 : Le précédent  arrêté  modifié  du 30 novembre 2017 portant  organisation des
directions, services et bureaux de la préfecture des bouches du Rhône, est abrogé.
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ARTICLE 11 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille,  le  15 janvier 2020

Signé :

Pierre DARTOUT
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